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Chapitre 1
Notions de base
1.1RGPD
1.1.1Qu’est-ce que le RGPD ?
Le sigle RGPD signifie « règlement général sur la protection des données » (en anglais : General Data Protection Regulation ou GDPR). Le RGPD encadre le traitement des données personnelles sur le territoire de l’Union européenne.
Le contexte juridique s’adapte pour suivre les évolutions des technologies et de nos sociétés (usages accrus du numérique, développement du commerce en ligne, etc.).
Ce nouveau règlement européen s’inscrit dans la continuité de la loi française dite « Informatique et Libertés » de 1978 et renforce le contrôle par les citoyens de l’utilisation qui peut être faite des données les concernant. Il harmonise les règles en Europe en offrant un cadre juridique unique aux professionnels et permet de développer leurs activités numériques au sein de l’UE en se fondant sur la confiance des utilisateurs.


1.1.2Qui est concerné par le RGPD ?
Tout organisme, quels que soient sa taille, son pays d’implantation et son activité, peut être concerné.
En effet, le RGPD s’applique à toute organisation, publique et privée, qui traite des données personnelles pour son compte ou non, dès lors :
	qu’elle est établie sur le territoire de l’Union européenne,

	ou que son activité cible directement des résidents européens.


Par exemple, une société établie en France, qui exporte l’ensemble de ses produits au Maroc pour ses clients moyen-orientaux doit respecter le RGPD. De même, une société établie en Chine, proposant un site de e-commerce en français livrant des produits en France doit respecter le RGPD.
Le RGPD concerne aussi les sous-traitants qui traitent des données personnelles pour le compte d’autres organismes. Ainsi, si vous traitez ou collectez des données pour le compte d’une autre entité (entreprise, collectivité, association), vous avez des obligations spécifiques pour garantir la protection des données qui vous sont confiées.


1.1.3Qu’est-ce qu’une donnée personnelle ?
La notion de « données personnelles » est à comprendre de façon très large. Une « donnée personnelle » est « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable ».
Une personne peut être identifiée :
	directement (exemple : nom, prénom) ;

	ou indirectement (par exemple, par un identifiant – numéro de client –, un numéro de téléphone, une donnée biométrique, plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale, mais aussi la voix ou l’image).


L’identification d’une personne physique peut être réalisée :
	à partir d’une seule donnée (par exemple, son numéro de sécurité sociale, son ADN) ;

	à partir du croisement d’un ensemble de données (par exemple, une femme vivant à telle adresse, née tel jour, abonnée à tel magazine et militant dans telle association).


Exemple
Une base marketing contenant de nombreuses informations précises sur la localisation, l’âge, les goûts et les comportements d’achats de consommateurs, y compris si leur nom n’est pas stocké, est considérée comme un traitement de données personnelles, dès lors qu’il est possible de remonter à une personne physique déterminée en se basant sur ces informations.





1.1.4Qu’est-ce qu’un traitement de données personnelles ?
Cette notion est également très large. Un « traitement de données personnelles » est une opération ou un ensemble d’opérations portant sur des données personnelles, quel que soit le procédé utilisé (collecte, enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, utilisation, communication par transmission diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, rapprochement).
Exemple
Est un traitement de données personnelles la tenue d’un fichier de ses clients, la collecte de coordonnées de prospects via un questionnaire, la mise à jour d’un fichier de fournisseurs, etc.



En revanche, un fichier ne contenant que des coordonnées d’entreprises (par exemple, l’entre­prise « Compagnie A » avec son adresse postale, le numéro de téléphone de son standard et un email de contact générique « compagnieA@email.fr ») n’est pas un traitement de données personnelles.
Un traitement de données personnelles n’est pas nécessairement informatisé : les fichiers papier sont également concernés et doivent être protégés dans les mêmes conditions.
Un traitement de données doit avoir un objectif, une finalité, c’est-à-dire que l’on ne doit pas collecter ou traiter des données personnelles simplement au cas où cela pourrait s’avérer utile un jour. À chaque traitement de données doit être assigné un but, qui doit bien évidemment être légal et légitime au regard de l’activité professionnelle.
Exemple
Une entreprise collecte sur ses clients de nombreuses informations, lorsqu’elle effectue une livraison, édite une facture ou, propose une carte de fidélité. Toutes ces opérations sur ces données constituent son traitement de données personnelles ayant pour objectif la gestion de sa clientèle.






1.2Surfaces
1.2.1Surfaces non bâties
1.2.1.1Surface foncière réelle
La surface foncière réelle est la surface du terrain relevée in situ par un professionnel. Celle-ci peut être différente de la surface cadastrale. Seul le géomètre-expert peut dresser des documents relatifs au cadastre (division, cadastrale par exemple). Elle est aussi appelée « surface arpentée ».


1.2.1.2Surface cadastrale
La surface cadastrale est la surface d’un terrain ou d’une assiette foncière telle qu’elle figure dans les documents cadastraux. Ces derniers ont principalement un caractère fiscal puisqu’ils permettent de fixer l’assiette de l’impôt foncier. Elle est ainsi dénommée « contenance cadastrale ». Le plan cadastral couvre tout le territoire national.



1.2.2Surfaces bâties
1.2.2.1Surface de plancher
La surface de plancher s’est substituée, à compter du 1er mars 2012, à la fois à la surface de plancher développée hors œuvre brute (SHOB) et à la surface de plancher développée hors œuvre nette (SHON) des constructions.

Définition de la surface hors œuvre
La surface hors œuvre était définie par les articles L. 112-1 et R. 112-2 du Code de l’urbanisme. Son calcul s’effectuait en deux temps. On déterminait la surface hors œuvre brute des constructions (SHOB) dont on déduisait divers éléments de surface.
a) La surface hors œuvre brute (SHOB). – Elle était constituée par la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la construction, y compris l’épaisseur des murs et des cloisons ; les prolongements extérieurs d’un niveau tels que les balcons, loggias, coursives ; les niveaux intermédiaires, tels que mezzanines et galeries ; les combles et sous-sols aménageables ou non ; les toitures-terrasses accessibles ou non.
Toutefois, n’étaient pas prises en compte les surfaces non couvertes des terrasses de plain-pied avec le rez-de-chaussée ; les diverses saillies architecturales à caractère décoratif (auvent, marquise, bandeau, corniche…) ; le vide des trémies d’escalier, d’ascenseur ou de monte-charge ; les cabines d’ascenseur, les rampes d’accès ; les constructions ne formant pas de plancher, telles que les pylônes, canalisations, citernes, silos…
b) La surface hors œuvre nette (SHON). – Elle s’obtenait en déduisant de la SHOB :
	les surfaces de plancher hors œuvre des combles et des sous-sols non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial, notamment les parties de planchers en comble ou en sous-sol disposant de hauteurs sous toiture ou sous plafond inférieures à 1,80 m ;

	les surfaces des locaux techniques en combles ou sous-sols exclusivement affectés au fonctionnement technique de l’immeuble (chaufferie, machineries, locaux de stockage des ordures ménagères) ;

	les surfaces de plancher hors œuvre des toitures-terrasses, des balcons, des loggias, ainsi que des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ;

	les surfaces de plancher hors œuvre des bâtiments ou des parties de bâtiments aménagés en vue du stationnement des véhicules (destinés ou non à faire l’objet d’une gestion à caractère commercial et quelle que soit leur situation par rapport à l’immeuble) ;

	dans les exploitations agricoles, les surfaces de plancher des serres de production, des locaux destinés à abriter les récoltes, à héberger les animaux, à ranger et à entretenir le matériel agricole, des locaux de production et de stockage des produits à usage agricole, des locaux de transformation et de conditionnement des produits provenant de l’exploitation ;

	une surface fixée forfaitairement à 5 % des surfaces hors œuvre affectées à l’habitation, réputée compenser la surface brute de plancher consommée par les matériaux d’isolation thermique ou acoustique.




Surface de plancher de référence
La surface de référence depuis 2012, globalement inférieure à la SHON, a été instaurée notamment pour favoriser l’amélioration de la qualité environnementale des bâtiments et la densification des zones urbaines.
La surface de plancher est définie aux articles L. 111-14 et R. 112-22 du Code de l’urbanisme :
Texte officiel


Code de l’urbanisme, art. R. 112-22
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :
1° des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l’extérieur ;
2° des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;
3° des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;
4° des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ;
5° des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;
6° des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du code de la construction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;
7° des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune. Sont constitutifs de surface de plancher : les caves ou celliers ayant un accès direct avec le logement auquel ils sont rattachés ainsi que les caves et celliers des maisons individuelles ;
8° d’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes intérieures.




[image: ]Fig. 1.1. Éléments intérieurs exclus de la surface de plancher

Sont exclus de la surface de plancher d’une construction : les toitures-terrasses, les balcons, les loggias, les terrasses ou encore les coursives extérieures.
[image: ]Fig. 1.2. Éléments extérieurs exclus de la surface de plancher

La surface de plancher d’un niveau se calcule au nu intérieur des murs extérieurs de la construction. Elle ne prend ainsi pas en compte l’épaisseur des murs extérieurs, porteurs ou non, et quel que soit le matériau dont ils sont constitués (brique, verre, pierre, etc.), ainsi que l’épaisseur des matériaux isolants, les vides dans le cas des murs capteurs ou trombe, ou encore les piliers isolés dans les murs périphériques.
[image: ]Fig. 1.3. Composition des murs

L’emprise au sol est définie à l’article R. 420-1 du Code de l’urbanisme : « L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus ».
[image: ]Fig. 1.4. Emprise au sol



Mode de calcul de la surface développée pondérée hors œuvre (SDPHO)
La SDPHO d’un immeuble bâti s’obtient en affectant la superficie hors œuvre de chaque niveau (y compris combles et caves) d’un coefficient de pondération, qui rend compte de l’utilité relative de ce plan par rapport à celle d’un niveau courant, affecté du coefficient 1.
Pour les immeubles d’activité le mode de calcul est le suivant :
	Immeubles d’activités :


Les coefficients généralement admis par les experts sont les suivants :
	Sous-sol utilisable (selon aménagement) : 0,30 à 0,70 ;

	Rez-de-chaussée : 1 ;

	Étages à usage de bureaux : 1 ;

	Étages à usage d’atelier ou de magasins : 0,50 à 0,75 ;

	Entresol : 0,50 à 0,75 ;

	Galeries d’atelier : 0,50 à 0,75.


[image: ]Fig. 1.5. Surface Hors œuvre




1.2.2.2Superficie dite « Carrez »
La superficie du lot vendu correspond à la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; il n’est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre.
Enfin, les lots ou fractions de lots d’une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie du bien.
[image: ]Fig. 1.6 Superficie Carrez



1.2.2.3Surface utile légale (Surface habitable)
La surface utile se compose de la surface habitable à laquelle on ajoute la moitié de la surface des annexes (article R. 331-10 du Code de la construction et de l’habitation).
Les surfaces annexes sont les surfaces réservées à l’usage exclusif de l’occupant du logement et dont la hauteur sous plafond est au moins égale à 1,80 mètre. Elles comprennent les caves, les sous-sols, les remises, les ateliers, les séchoirs extérieurs au logement, les celliers, les resserres, les combles et greniers aménageables, les balcons, les loggias et les vérandas.
La surface dite « habitable » est celle utilisée pour les locaux professionnels qui servent à l’habitation du commerçant et des personnels de l’entreprise.
[image: ]Fig. 1.7. Surface habitable



1.2.2.4Surface utile, brute ou globale
Elle répond à une pratique mais n’a pas de définition légale.
La surface utile correspond à la surface horizontale située à l’intérieur des locaux, elle s’obtient­ en déduisant :
	les éléments structuraux : murs extérieurs, murs de refend, poteaux supérieurs à 1 m2 ;

	les circulations verticales : escaliers, ascenseurs, monte-charge, escalators ;

	les gaines techniques.


Elle peut se décomposer en trois éléments :
	les circulations horizontales ;

	les locaux à caractère social et sanitaire ;

	les surfaces effectivement réservées aux postes de travail (bureaux, ateliers, laboratoires, salles informatiques etc.).


Elle se différencie de la surface habitable telle que définie précédemment en ce qu’aucune déduction n’est en principe opérée au titre de la surface occupée par les cloisons.
[image: ]Fig. 1.8. Surface utile

Seules les surfaces coloriées en beige sont prises en compte, à l’exclusion des surfaces coloriées en rouge et les parties blanches.


1.2.2.5Surface utile nette
La surface utile nette s’obtient en déduisant de la surface utile brute la quote-part pour les parties communes, les locaux techniques non partagés, les circulations horizontales (couloirs, paliers d’ascenseur et d’escalier, sas de sécurité) ainsi que les locaux sociaux et les sanitaires.
C’est la surface utile effectivement réservée au travail, appelée aussi surface libre utilisable. C’est cette surface qui est généralement utilisée pour les bureaux. On l’obtient en déduisant de la surface utile brute, définie ci-dessus, les zones de circulation horizontale, les sanitaires et les locaux sociaux.
[image: ]Fig. 1.9. Correspondance des surfaces utiles





1.3Marché immobilier
1.3.1Marché imparfait
Le marché immobilier est loin d’être un marché parfait, que l’on caractérise habituellement comme la réunion simultanée en un même lieu, et sous un régime de libre concurrence, de vendeurs et d’acheteurs parfaitement informés à tout instant des prix pratiqués, et ayant à traiter des biens exactement substituables les uns aux autres. Sur un tel marché, dont les bourses de valeurs réalisent la meilleure illustration, la valeur s’analyse en principe comme une appréciation unanime à un moment déterminé : c’est le cours.
Les marchés immobiliers concernent des biens qui ne sont pas reproductibles à l’identique. Il n’existe qu’un emplacement et qu’une situation géographique, tous différents les uns des autres (le rond-point des Champs-Élysées n’est pas la Concorde, ni la place de l’Étoile).
Même si les bases de données se sont considérablement développées, sous l’impulsion de l’État (la base DVF permet d’accéder à la très grande majorité des mutations réalisées depuis le 1er janvier 2014), les marchés immobiliers ne sont pas transparents. Il n’existe pas de bourse comparable aux marchés des valeurs mobilières. Pour définir la valeur vénale des biens et droits immobiliers, il est donc nécessaire de prendre en compte tous ces éléments.
Sur un marché simplement approximatif comme le marché immobilier, les conditions requises pour donner naissance à un véritable cours font défaut. Les biens demandés ou offerts sont de structures très diverses et ne sont jamais totalement substituables, ce qui provoque des appréciations plus ou moins subjectives et divergentes. Les acheteurs et vendeurs sont dispersés. Malgré l’intervention rassembleuse des agents immobiliers, les intervenants sont plus ou moins bien informés des prix pratiqués.


1.3.2Dominantes du marché
La valeur immobilière, expression sociale des transactions sur un marché imparfait, ne traduit pas une unanimité mais seulement une prédominance plus ou moins affirmée, une tendance plus ou moins marquée vers l’unité de prix.
Sur un marché parfait, cent transactions peuvent être constatées au même moment à un prix X unique. Sur un marché simplement approximatif, comme le sont les marchés immobiliers, on constatera une dispersion des prix pratiqués autour de l’unité « centrale » X.
Par exemple, sur un échantillon de 200 mutations :
	100 opérations se traiteront entre X – 100 et X + 100,

	tandis que 50 autres se feront entre X + 200 et X – 200

	et les 50 dernières entre X + 300 et X – 300.


Ainsi, de part et d’autre d’un groupe central et prédominant, qui constitue la valeur vénale, on trouve deux groupes d’opérations marginales constituées l’un de ventes chères, l’autre de ventes bon marché.
Selon le degré « d’imperfection » du marché, la distribution des groupes est infiniment variable. On peut avoir, selon l’importance territoriale du marché, la nature et le nombre des biens qui s’y traitent, et surtout leur substituabilité, une prédominance centrale de 50 %, 60 %, 80 % même ou tout au contraire une distribution anarchique s’il s’agit d’immeubles tout à fait exceptionnels, très rarement échangés, et dont les mutations n’apparaissent un peu plus expressives qu’à la condition de les considérer dans un cadre territorial plus vaste (marché régional ou national) et sur une plus longue période.
Exemple


Exemple de marché très homogène
Sur un une même zone au PLU
10 ventes de terrains dans un intervalle valeur de 200 à 230 €/m2
2 ventes de terrains dans un intervalle valeur de 100 à 130 €/m2
2 ventes de terrains dans un intervalle valeur de 300 à 350 €/m2




Tab. 1.1. Exemple réel de dispersion des prix lors d’une vente par adjudication en une seule séance dans le même immeuble de bureaux
	 
	Superficie en m2
	Bâtiment
	Étage
	Mise à prix
	Adjudication
	Prix au m2

	1
	35
	E
	5
	110 000 €
	233 786 €
	6 680 €

	2
	32
	E
	2
	99 000 €
	222 653 €
	6 958 €

	3
	30
	C
	RC
	99 000 €
	211 520 €
	7 051 €

	4
	34
	D
	4
	110 000 €
	194 822 €
	5 730 €

	5
	36
	C
	4
	154 000 €
	300 575 €
	8 349 €

	6
	32
	C
	4
	154 000 €
	306 149 €
	9 567 €

	7
	35
	E
	1
	165 000 €
	267 183 €
	7 634 €

	8
	35
	D
	4
	154 000 €
	300 575 €
	8 588 €

	9
	32
	B
	1
	143 000 €
	322 847 €
	10 089 €

	10
	32
	E
	4
	154 000 €
	322 847 €
	10 089 €

	11
	23
	B
	RC
	880 000 €
	189 255 €
	8 228 €

	 
	Moyenne
	8 088 €

	Médiane
	8 228 €



On constate une grande dispersion des prix avec un prix moyen de 8 088 €, un prix médian de 8 228 euros le m2 un prix bas de 5 730 euros (– 30 %) et un prix haut de 10 089 euros (+ 23 %).


1.3.3Délimitation d’un « intervalle valeur »
Si, sur un marché presque parfait, la valeur économique peut recevoir une appréciation chiffrée tout à fait précise, qui est le cours, il n’en va pas de même sur un marché imparfait, dont le manque de solidarité doit se trouver au contraire traduit par la définition d’un « intervalle valeur », que l’on doit s’efforcer de proportionner à l’imperfection du marché, c’est-à-dire à la dispersion des prix autour de la dominante.
Cet « intervalle valeur » est en principe la mesure d’une incertitude qui est relative et variable, mais fondamentale. C’est ainsi que, selon la nature des biens et la qualité du marché où ils sont traités, nous dirons non pas que la valeur d’un immeuble est de X, ce qui caractériserait un cours et serait donc faux, mais bien l’intervalle [X + 100 ; X – 100] ou [X + 50 ; X – 50], etc. traduisant ainsi l’influence non négligeable des groupes marginaux révélés par l’étude de marché.
Groupes de prix marginaux
L’étude des groupes marginaux permet d’affiner la notion de valeur vénale qui est, elle, applicable non plus à une catégorie déterminée d’immeubles, mais à un immeuble particulier, exactement individualisé.
Facteurs de marginalité
Les facteurs de marginalité peuvent être rangés en trois catégories :
	l’erreur ou la faiblesse du vendeur ou de l’acquéreur, mal ou insuffisamment informé des prix dominants ;

	l’urgence soit de vendre soit d’acheter ; il s’agit là d’une cause de marginalité assez fréquente ;

	la convenance extrême. Certes, tous les prix sont des prix de convenance, mais l’intervalle valeur n’exprime que la convenance moyenne, normale, non pas une convenance extrême, exceptionnelle.


On peut déterminer cinq sortes de convenances extrêmes :
	la convenance exceptionnelle de structure : en y mettant le temps nécessaire, on peut théoriquement, pour chaque bien, même pour le plus spécialisé, parvenir à trouver l’amateur à qui le bien aura le plus d’utilité, à raison même d’une consistance singulière qui au contraire, écarte tout acquéreur moyen ;

	la convenance extrême de situation : il s’agit du même raisonnement appliqué à un amateur éventuel spécialement attiré par un emplacement déterminé et par aucun autre ;

	la convenance particulière de contiguïté : le voisin immédiat est parfois l’amateur le plus intéressé pour acheter (il n’y a là au fond qu’un cas particulier de la convenance extrême de situation, simplement aggravée, en raison de la contiguïté même, d’une présomption impossible à dissimuler) ;

	la convenance d’occupation, les locataires ou occupants d’un immeuble sont souvent disposés à le payer plus cher que tout autre amateur, et cette convenance peut aussi se présumer ;

	la convenance affective particulière, qui peut procéder de rivalités familiales, de convoitises locales, d’attachement sentimental.


Ces prix marginaux, dus à des causes fortuites ou des convenances extrêmes, ne peuvent être considérés comme représentatifs de la valeur économique, dans une catégorie particulière d’immeubles, mais, par leur nombre plus ou moins important, ils influencent indirectement la détermination de « l’intervalle valeur » qui est d’autant plus petit que ces transactions marginales sont moins nombreuses et au contraire d’autant plus grand qu’elles apparaissent plus fréquentes.
On accède ainsi à une conception statistique de la valeur des immeubles ; un prix isolé n’est jamais représentatif de la valeur, car on ignore s’il n’est pas marginal. La valeur ne se constate qu’avec une série de prix ou un échantillon représentatif de prix permettant de dégager une dominante qui est la valeur.


1.3.4Notions de prix et de marché
C’est le « pouvoir d’achat » susceptible d’être cédé en contrepartie du bien convoité qui détermine son prix.
Dans une économie de marché, l’évaluation objective d’un bien résulte de la situation relative de l’offre et de la demande.
Le prix du marché s’impose aux producteurs comme aux demandeurs. Le prix des biens reproductibles a donc tendance à se rapprocher du coût de production. Mais cette théorie n’est vérifiée que pour les biens facilement reproductibles. La détermination du prix d’un bien rare dépend moins de son coût de production que de sa rareté relative par rapport aux besoins. C’est ce que l’on appelle la « rente », c’est-à-dire un profit sans travail.
Ce phénomène est particulièrement important en matière immobilière. Tel emplacement sur les Champs-Élysées bénéficie d’une rente de situation indéniable. Or, en matière immobilière, et notamment pour les immeubles bâtis, il y a deux biens de nature économique totalement différente :
	un terrain, non reproductible avec toutes ses qualités propres dont la valeur dépend presque exclusivement de la demande, donc de sa rareté relative ;

	la construction, bien reproductible dont la valeur dépend du prix de revient.


La détermination de la valeur d’un immeuble nécessitera toujours de s’interroger sur le facteur essentiel de la valeur de cet immeuble. L’immeuble tire-t-il sa valeur de sa situation ou de sa construction et de ses équipements ?
Le propriétaire d’un immeuble pourra avoir le choix entre plusieurs utilisations de son bien. Un immeuble bâti est potentiellement un terrain à bâtir et sa valeur de terrain à bâtir peut être supérieure à sa valeur d’immeuble bâti ; on parle alors de valeur de récupération foncière ou de reconversion.
Dans une économie de marché, c’est la valeur optimale, donc la plus élevée, qu’il convient de retenir comme valeur vénale du bien.
Classiquement, le marché se définit comme le lieu de rencontre entre l’offre et la demande. L’immobilier est tout à la fois un élément d’actif et un produit marchand.
On distingue parmi les acteurs du marché :
	les utilisateurs finaux qui jouent un rôle essentiel, car ce sont eux qui donnent vie à la demande finale, soit au travers de la location, soit par l’utilisation directe ;

	les investisseurs qui sont les acheteurs de biens immobiliers et qui soit les donnent en location, soit les occupent pour leurs propres besoins ;

	les aménageurs et les promoteurs qui participent à l’opération de construction ;

	les collectivités locales, plus précisément les communes, ou les établissements publics intercommunaux, lorsqu’ils ont compétence en matière d’urbanisme, qui définissent les règles d’utilisation des sols, créent ou non un cadre propice à l’aménagement ;

	les intermédiaires qui donnent ou non au marché sa fluidité, soit en rendant les opérations possibles, soit en portant provisoirement ces opérations.


L’appréciation de la valeur vénale qui sert de base aux prix ou évaluations conduit nécessairement l’expert à procéder à une étude du marché de la catégorie des biens dont il lui est demandé une évaluation. C’est, en effet, de ce marché qu’il retirera l’essentiel des termes de comparaison indispensables à son expertise. Pour obtenir le maximum de sécurité et d’exactitude, l’étude faite par l’expert doit donc obéir à certaines règles fondamentales :
	l’étude doit être aussi complète que possible : un examen fragmentaire ou par sondages ne donne qu’une vue imparfaite de la situation du marché à l’époque considérée ;

	elle doit être absolument objective : tout a priori, toute impression ou opinion subjective doivent être bannis. De nombreuses erreurs d’appréciation sont nées du non-respect de cet impératif d’objectivité ;

	tout en étant objective, l’étude doit être critique. C’est probablement la condition la plus délicate à remplir, mais l’expert ne peut se contenter d’enregistrer un ensemble de données sans procéder à des choix, à des éliminations et à des interprétations.


L’étude de marché doit prendre en compte : le type de bien, l’espace et le temps.
En effet, les prix du marché sont les seuls indicateurs de la valeur. L’étude de marché repose sur la constatation et l’analyse des prix et doit prendre en compte les facteurs généraux qui influencent la formation des prix fonciers (évolution du marché, de la politique du crédit, des droits immobiliers, des caractéristiques de l’offre et de la demande et notamment de l’importance de la demande solvable).



1.4Urbanisme
1.4.1Principe
Le règlement national d’urbanisme (C. urb., art. L. 111-1 à L. 111-11 et R. 111-1 à R. 111-27) constitue un ensemble de règles ayant vocation à s’appliquer dans les communes où il n’existe pas de plan local d’urbanisme (PLU). Dans ce dispositif très complexe qui a trait à la localisation et à la desserte des constructions mais, également, à l’implantation, au volume et à l’aspect des constructions, la règle dite « de la constructibilité limitée » (C. urb., art. L. 111-3 et s. et L. 142-4) retient particulièrement l’attention.
Ce texte a institué dans les communes dépourvues de PLU ou de document en tenant lieu le principe d’une limitation restrictive de la possibilité de construire en dehors « des parties actuellement urbanisées de la commune ».


1.4.2PLU
Le plan local d’urbanisme (PLU) définit l’orientation prise par la commune dans le cadre de son développement à court, moyen et long terme. C’est le principal document de planification de l’urbanisme.
Le PLU délimite les zones urbaines U ou à urbaniser AU et les zones agricoles A et les zones naturelles et forestières N.
Le plan local d’urbanisme (PLU) fixe notamment :
	l’affectation dominante des sols (agriculture, constructions denses, habitations, activités artisanales, etc.) ;

	les règles d’implantation des constructions autorisées par rapport aux voies, aux autres constructions et aux limites de parcelles, etc.


Ces règles sont énumérées par les articles L. 153-1 et suivants du Code de l’urbanisme.
Le PLU doit être compatible avec les documents de planification de niveau intercommunal (SCOT, plan local de l’habitat et plan de déplacement urbain, schéma de mise en valeur de la mer, chartes de PNR).
Tab. 1.2. Zones U ou AU, zones A et zones N
	Zone au PLU
	Nature
	Code de l’urbanisme
	Observations

	U
	Zones urbaines
	R. 151-18
	Elles regroupent les secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements existent ou sont en cours de réalisation telle qu’ils permettent l’urbanisation.

	AU
	Zones à urbaniser
	R. 151-20
	Ce sont des zones naturelles destinées à être ouvertes à l’urbanisation :
	soit les équipements existants sont suffisants pour la desserte de ces zones ;

	soit les équipements n’existent pas et l’urbanisation de ces zones exigera au préalable une modification ou une révision du PLU.



	A
	Zones agricoles
	R. 151-22
	Ce sont des zones à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique (richesse du sous-sol…) des terres agricoles.
Dans ces zones, seules sont autorisées les constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole.
La loi UH permet au PLU de désigner les bâtiments qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole (nouvel article L. 123-3-1).

	N
	Zones naturelles et forestières
	R. 151-24
	Il s’agit :
	des zones naturelles et forestières à protéger ;

	des zones « de naturel banal », secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées qui ne portent pas atteinte à la préservation des zones agricoles et naturelles.


La possibilité de construire est fortement restreinte en zone naturelle, mais elle existe néanmoins lorsque la collectivité l’organise dans des secteurs limités en taille et en capacité d’accueil. Elle passe par l’obligation d’organiser le développement des constructions.



Le PLU fixe également sans exclusive :
	l’implantation des constructions ;

	la hauteur des constructions ;

	les prescriptions concernant le stationnement ;

	la volumétrie et l’implantation des constructions ;

	le traitement environnemental et paysager des espaces et des constructions.


Le PLU doit respecter les consignes données par différents documents de rang supérieur élaborés par l’État ou d’autres collectivités territoriales. Il le fait, dans une relation de compatibilité verticale ascendante pour les documents suivants :
	toutes les lois, dont la loi montagne et loi littoral ;

	directive territoriale d’aménagement (DTA – de compétence étatique) ;

	schéma de cohérence territoriale (SCOT – mis en place par un établissement public regroupant les collectivités locales du périmètre de SCOT) ;

	programme local de l’habitat (PLH) ;

	plan de déplacements urbains (PDU) ;

	chartes des Parcs nationaux ou régionaux ;

	charte de développement du Pays ;

	schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)…


[image: ]Fig. 1.10. Extrait cartographique de PLU



1.4.3Carte communale
La carte communale est un document d’urbanisme qui permet pour l’essentiel de délimiter, d’une part, des secteurs constructibles (secteurs où les constructions sont autorisées) et, d’autre part, des secteurs non constructibles à l’exception :
	de l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension des constructions existantes ainsi que de l’édification d’annexes à proximité d’un bâtiment existant ;

	des constructions et installations suivantes (lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et pour autant qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels ou des paysages) :

	constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ;

	constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière, à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de production ;

	constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles ;

	constructions et installations nécessaires au stockage et à l’entretien du matériel des coopératives d’utilisation de matériel agricole.


La carte communale peut également, si besoin :
	parmi les secteurs constructibles qu’elle délimite, préciser qu’un secteur est réservé à l’implantation d’activités (option prévue notamment pour les activités incompatibles avec le voisinage des zones habitées) ;

	lorsque la commune est concernée par la loi Montagne, indiquer des plans d’eau de faible importance auxquels il n’est pas fait application de la protection prévue de l’article L. 122-12 du code de l’urbanisme (protection des parties naturelles des rives des plans d’eau naturels ou artificiels d’une certaine superficie, sur une certaine distance à compter de la rive) ;

	délimiter des secteurs dans lesquels la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre n’est pas autorisée.


Le ou les documents graphiques qui délimitent et localisent ces différents secteurs et éléments sont opposables aux autorisations d’urbanisme.
Néanmoins, la carte communale ne constitue pas un document d’urbanisme tenant lieu de PLU, en absence de règlement écrit. Ce sont donc les dispositions du règlement national d’urbanisme (RNU) qui complètent les documents graphiques de la carte communale pour ce qui est de réglementer l’usage des sols (à l’exclusion de la constructibilité limitée).
En synthèse, outre l’intérêt de proposer un outil de diagnostic du territoire à travers son rapport de présentation, la carte communale dispose d’un éventail limité, mais réel, de moyens d’actions pour favoriser le développement durable du territoire communal et concilier les différents enjeux du territoire (par exemple : habitat, activités dont activités agricoles, gestion économe de l’espace, paysage, biodiversité, mobilité, risques, etc.).
L’élaboration de la carte est menée par le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière d’urbanisme. Elle est co-­approuvée par la commune ou l’EPCI compétent(e), puis par le préfet.
Les textes auxquels se référer sont principalement les articles L. 160-1 à L. 163-10 et R. 161-1 à R. 163-10 du Code de l’urbanisme, mais aussi d’autres dispositions de ce code (articles L. 131-4, L. 131-6 à L. 131-8, L. 132-1 à L. 132-6, etc.).
[image: ]Fig. 1.11. Extrait cartographique de carte communale simple

[image: ]Fig. 1.12. Extrait cartographique de Carte communale avec potentiel d’urbanisation
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